
  

  

RÉruntique Française 

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

DIRECTION DE LA COHESION SOCIALE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE Bureau Environnement 
Pôle IGPE 

SRE [9 4 AOÛT 2009 
AFFAIRE SUnME PAR: Guce vrahe R'esaaaes RSS “aude ae Bherotqauet 
12774 

ARRETE 

D’AUTORISATION N°2009-06330 

Le Préfet de l'Isère 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
VU le Code de l'Environnement (parie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914 du 18 Septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 4° (L.C.P. E.) (partie réglementaire) ; 
VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau, modifiés $ 
VU la demande, ainsi que l'étude d'impact et les plans des lieux, présentés le 26 juillet 2007 parla Société EUROFLOAT en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une unité de production de verre plat el une ligne de verre à couches el de mettre en oeuvre une ligne de production de verre feuilletée 

YU l'avis de recevabilité do l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de: l'industrie de la Recherche et de l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 10 octobre 2007 : 
VU l'arrêté N° 2008-01481en date du 21 février 2008, presarivant l'ouverture de l'enquête publique ; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 25 mars 2008 et close le 25 avril 2008 en mairie de SALAISE-SUR-SANNE , les certificats d'affichage et avis de Publication; 
VU le rapport relatant l'enquête publique et les conclusions favorables établies le 17 mai 2008 par Monsieur Paul FONTANILLE, désigné en qualité de Commissaire-Enquêteur par le Tribunal Administratif de GRENOBLE ; 

VU l'avis du Conseil Municipal de CHANAS , en date du 7 mars 2008 ; 
VU l'avis du Conseil Municipal de SALAISE-SUR-SANNE , en date du 7 avril 2008 ; 
VU l'avis du Conseil Municipal de ROUSSILLON, en date du 8 avril 2008 ; 
VU l'avis du Conseil Municipal de PEAGE-DE-ROUSSILLON, en date du 8 avril 2008 ; PA PAGEDE ROUGEOLE OX BU 400 rame pr



  

VU l'avis du Conseil Municipal de PEYRAUD (Ardèche), en date du 18 avril 2008 ; 

VU l'avis du Gonseil Municipal de SABLONS, en date du 5 mai 2008 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement, en date du 30 avril 2008; 

VU l'avis du Directeur Régional de l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 22 mai 2008 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, en date du fer avril 
200 

  

VU l'avis du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, en 
date du 18 mars 2008 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, en date du 8 avril 
2008 ; 

VU l'avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles, en date du29 février 2008. précisant 
que le dossier ne donne lieu à aucune prescription d'archéologie préventive : 

VU l'avis de l'inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de l'Industrie de la 
Recherche et de l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 9 juin 2009 ; 

VU la lettre en date du 30 juin 2009, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil 
Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui 
communiquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques, en date du 9 juillet 2009 ; 

VU la letre en date du 22 juillet 2009, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté 
d'autorisation concernant son établissement et la lettre complémentaire du 5 août 2009; 

VU la lettre de la Société EUROFLOAT en date du 7 août 2009, donnant son accord sur ce 
projet ; 

VU les arrêtés n°2008-07502 du 18 août 2008, n°2008-11345 du 12 décembre 2008, n°2009- 
01513 du 18 février 2009 et n°2009-05084 du 15 juin 2009, prorogeant le délai d'instruction de la 
demande ; 

CONSIDERANT que l'établissement projeté est soumis à autorisation pour les activités 
suivantes de la nomenclature des installations classées : 

= rubrique n° 2530-1-a:Verre (fabrication et travail du), la capacité de production des fours de 
fusion et de ramollissement étant : 1. pour les verres sodocalciques : a) supérieure à 5 4j (A}- La 
capacité de production projetée sera de 680 

stubrique n°2910-A-1:Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 167Cet 
322 B4 La puissance lhermique maximale es définie comme la quantité maximale de 
combustible, exprimée en PCI, susceptible d'être consommée par seconde. Nota : La biomasse 
se présente à l'état naturel et n'est ni imprégnée ni revêtue d'une substance quelconque, Elle 
inclut le bois sous forme de morceaux bruts, d'écorces, de bois déchiquetés, de sciures, de 
poussières de ponçage ou de chutes issues de l'industrie du bois, de sa transformation où de 
son artisanat. À) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des flouls lourds où la 
biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour



  

k 

gaz de combustion, des matières entrantes, si Ja Puissance thermique maximale de l'installation ssl: 1: supérieure ou égale à 20 MW (A)- La puissance thermique maximale de l'installation projetée sera de 32,5MW. 

æubrique n°2915-1-a:Chauffage (Procédés de) utilisant comme fluide caloporteur des corps 
Sranidues combustibles : 1. Lorsque la température dutiesen égale ou supérieure au point éclair des fluides. Si la quantité totale de fluides présente dans l'installation (mesurée à 
25°C) st : a) supérieure à 1 000 | {A)- La quantité totale due fluides sera égale à 2200litres. “ubrique_n°_2920-2-a:Réfrigération_ou_compression installations _de)_fonctionnant à _des pressions effeclives supérieures à 10(5) Pa, : 2. sans compression ou utilisation de fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant è &) supérieure à 500 kW (A). La Puissance totale absorbée de l'ensemble des installafone: Sera de 1200 KW. 
“brique n°2921.1-a:Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (installations de) :1. D bp ferméo” : a) la puissance Ihermique 
Lorsque l'installation n'est pas du {ype "clreuit primaire évacuée maximale étant supérieure ou égale à 2 000 kW (AJNofa. - Une installation est de pe « Gircuit primaire fermé » lorsque l'eau dispersée dars l'air refroïdit un fluide au travers d'un ou 
Plusieurs échangeurs thermiques étanches situés à l'intérieur de la tour de refroidissement ou accolés à celle-ci ; tout contact direct est rendu impossible entre l'eau dispersée dans la tour et le fluide traversant le ou les échangeurs thermiques-La puissance thermique totale évacuée sera de 4500 KW, 

-tubrique n°1131-3. ut llauéfiés toxiques (emploi ou stockage de telles que définies à La rubrique 1000, à l'exclusion des substances of mai arations visées explicitement ou par famille bar d'autres rubriques de la nomenctature ainsi que du méthanol, la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :3-c. supérieure où égale à 200 kg, mais inférieure à 2 { (D) La quantité totale stockée projetée sera de 320kg. 

    

“rubrique n°1220-3:Oxygène (emploi stockage de l) :3.La quantité totale susceptible d'être Présente dans l'installation étant supérieure où égale à 2 , mais inférieure à 200 t (D}- Le Suantifé totale maximale projetée sora de 150 tonnes, 
zlubrique_n°1432-2-b:liquides inflammables Stockage en_réservoirs manufacturés de) : Stockage de liquides inflammables visés à ja rubrique 1430 : Représentant une capacité 

inflammables visés à la_rubriq équivalente {otale supérieure à 10 m3 mais nférieures ne égale à 100 m8 (DC)- La capacité totale équivalente projetée sera égale à 17,5 m3 éq.1#° catégorie 
rubrique _ n°251 :Broyage, Concassage, _ criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, 
lamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais _et autres_produits_ minéraux naturels ou 
artificiels, la puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement 
de l'installation étant : 2. supérieure à 40 KW, mais inférieure ou égale à 200 kW (D}- Les 
Équipements de broyage représenteront une puissance do 17: kr. 
“tubrique_n°2662-b:Polymères_ (matières Hlastiques,_caoutchoucs,_élastomères,_ résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) : le volume susceplible d'être stocké étant : b) supérieur ou égal à 100 m3, mais inférieur à 1000 m3 {D}- Le volume maximal projeté du Stockage sera de 200 m3. 

“rubrique n°2921-2:Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (installations de) : 2. 
Lorsque l'installation est du type "circuit primaire fermé” (D) Nota. Une installation est de type « Sircuil primaire fermé » lorsque l'eau dispersée dans l'air refroidit un fluide au travers d'un ou plusieurs échangeurs thermiques étanches situés à l'intérieur de la tour de refroidissement ou 
accolés à celle-ci ; tout contact direct est rendu impossible entre l'eau dispersée dans la tour et 
le fiuide traversant le ou les échangeurs thermiques. 

    

    

 



  

CONSIDERANT que le dossier de demande d'autorisation présenté par la Société EUROFLOAT et les prescriptions techniques cointes sont de nature à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE der — La Société EUROFLOAT (siège social : 312, rue des Balmes 38150 SALAISE SUR SANNE) est autorisée à procéder à l'extension de la capacité de production d'une unité de fabrication de verre plat et d'une ligne de verre à couches et à mettre en service une ligne de production de verre feuilleté dans l'enceinte de son établissement situé 312, rue des Balmes à SALAISE-SUR-SANNE. 

La présente autorisation est accordée dans les conditions du dossier de demande d'autorisation déposé et sous réserve du strict respect des prescriptions particulières qui sont celles ci- annexées 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1 (L.C.P.E) du Code susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

ARTICLE 4 - L'installation devra être mise en service dans le délai de {rois années à partir de la notification de la présente décision. Dans le cas contraire, le permissionnalre en avisera ‘à Préfet, par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force majeure qui seraient de nature à expliquer ce retard. | en sera de même s’il veut reprendre son exploitation après une interruption de deux années consécutives. 

ARTICLE 5 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas échéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de construire. 

ARTICLE 6 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter alteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport répondant aux exigences de l'aflicle R 512-69 du Livre V, Titre 1°” (L.C.P.E) du Code susvisé. 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article. R 512-33 du Livre V, Titre 1° (I.C.P.E) du Gode susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet 

ARTICLE 8 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet arrêt au moins 3 mois avant celle dernière, en joignant un dossier qui indique les



  

fours prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type d'usage futur du site, conformément à l'article R 512.74 du Livre V, Titre 1” (LC.P.E) du Code susvisé. 
Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, = des inferdictions ou limitations d'accès au site, — la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, = la surveillance des eflets de l'installation sur son environnement. 

  

du code de l'environnement compte tenu du où des Upes d'usage prévus pour le site, conformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Lire V, Titre 1° (.C.P.E) du Code Sasé. Les travaux el mesures de survellance nécessaires pourront être prescrites par arrêté 

ARTICLE 9 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de SALAISE-SUR:SANNE, pendant_une durée minimum d'un 

Le même extail sera affiché, on permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant. Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de fssre de aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diflusés respectivement dans les départements de l'Isère et de l'Ardèche. 

  

GRENOBLE le { 4 AIT 2009 

LE PRÈFET 
‘Pour Le Pré délégation 
Sale ürg Gépéral * 

tres, Érançols LOBIT





  

VU pour être annexé à l'arrêté préfectoral 

    

  

N° 2009. n date du | Ipaoût 2009 

PO) PREFET ET PAR DELEGATION LE SECRETAIRE GENERAL 

François LOBIT 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION 

RELATIVES à l'ÉTABLISSEMENT de In 

SOCIETE EUROFLOAT SOCIRTE EUROFLOAT 

SALATSE SUR SANNE SALAISE SUR SANNE



  

  

4139 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.11. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
Lasodlété EUROFLOAT dont le slège social est situé à 312 rue des Balmes Zone industrielle ot portuaire 98150 SALAISE SUR. SANNE ost autorisée, sous réserve du respect des prescrlions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation et exploiter sur a arritoire de la commun de Salalse sur Samno, à adresse précisée ci-dessus, ls installations détaillèes dans: les articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 
Les prescriptions des arrêtés préfectoraux encadrant lo fonctionnement de ces Installations et notamment l'AP n°20011847 du 115 mars sont remplacéos parcelles du présent arrêté 
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres Installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans Ia nomenclature, sont do nalure par leur proximité ou leur connexilé avec une instalation soumise à autorisation à modier les dangers ou inconvénients de cotla instalalon, Les disposilions des arrêtés ministériels existants relais aux prescrptüions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux Installations classées soumises à déclarallon incluses dans l'établissement dés. lors que ces inslallations ne sont pas régles par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS GLASSÉES 
Les installations concornées par le présent arôté sont stées dans l'annexe 6 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communos, parcelles et ieux-ls suivants + 
  Communes Paroles poses Teucdts 
  

  Salaise sur Sanne 630, 645,499,501, 505,359 Les grandes Baimes       

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présant arrêté, sont disposéos, aménagées el exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les diférents dossiors déposés par l'exploitant, En loul état de cause, elles respectent par &illurs les dispositions du présent arrêté, des arêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

   

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 
Sans objet 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 
Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 
Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installlions, à leur mode d'ullisation ou à leur voisinage, et de nature à Entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portés avant sa réalisation à la ‘connaissance du Préfet avec lous los éléments d'appréciation. 

                     



  

5139 ARTIGLE 1.7.2, MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
33 du codo de l'environnement. Ces compléments sont Sr alauement communiqués au Préfet qui poua demander us 
aise clque d'éléments du doser jutifant des vérosione Pantuières, fecée par un crganisme extérieur export dont 
16 cho est soumis à son approbation. Tous ls ral ongagée à ea “occasion sont supportés par l'exploitant ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS Ra Esments abandonnés no doivent pas ère mahlus dans jes installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
icompalhlo avec les conditions immédiates d'explolalon ee Sposilons matériels interdiront eur réuilsation tn ca 
<g8ranlr leur mise en sécuré etta prévention des accidents, 
ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT Gen ansfa sur un autre emplacement des nstalaïons visées sous l'aricle 1.2 du présent arrêté nécossito une nouvelo 
demande d'autorisation au déclaration, 
ARTIGLE 1.7.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
D le c2s où Fétablisoment change d'xplotan, 1 successeur fi a “écleraion au Préfot dans le mois qui sui la prise en 
“charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'arlalo R 512274 du code do lerviionnement Four l'application des aies R 8512-75 à R 512 
Fi atuno hsalation cessée os mise à l'arrêt défie Poe oïiie au préfel la alo de cet arrêt iois mois au mate 
avant celui. 

  on Pré ci-dessus indique les mosuros pses où prévues POUr assurr, dès l'arrêt do l'exploitation, [a mise en 
!1sile. Ces mosures comportent notamment 

7 Aégeuaion ou élimination des produits dangereux, t, pour tes installations autres que les installations de 
Stockage de déchets celle des déchet présents surle aile = 465 infections ou imlaions d'acrès au ste; 7 le Suppression des risques d'incendie ot explosion : 7 !? sunellance des ofts de l'stalation sur son envronnemant lame: lerplolant doi hacer le sit de l'installation dans un ét {j Si na puisse porter atelnto aux intérêts mantionnés à 

Dranae 51-1 a qu permeto un usage ur du ste dom ages prévus en applcalion des anicles visés ag 
Premier alinéa du présent arcle dans le dossier de demanda d'auto 
CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS Lo présent artté es soumis à un confantioux de lee jurdicon 11 peut être défôré à la juridiction administrative 

  

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sans Prduéice de a réglementation en vigueur, sont notamment sppicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des texles cé ci-dessous 

Dates 

TECA0S 

  

      

    

  

RS 

      

Aude QU TE av 2008 rot aux 1ésanais air de liquides ifanmables et à Jours Rperens annexes soumis à auorisadon qu à déclara an te de la rubrique 1432 de la A nur des stalins casaôes pour la prlecton de Fans re Fu 91 mers 2008 roll à la vérin ot à la quant émissions déclarées dans To Sete du système déchenge do quotas d'émiscion de gaz à sfelde so" "7 At 41 18 janvier 2008 relt à L protection contre teste rlaines MstaMations classées 

    

SOUS 

     TSQTDE 
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  BHON08 | Arrëtd relalf à la déclaration annuelle des émissions pouanIes des Insaalons cles SÉES SOUMISES 
à autorisation 

290705 | Arrèté du 29 juillet 2008 rente lamulaire du bordereau de sum des déch dangereux 
07107108 | Arrèté du 7 juilet 2005 fxant lo contenu des registres mentionnés à l'arcle 2 du décrot n° 2008-838 

du 30 mai 2006 relatif au contrôle des circuits de altement des déchets el concemant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangeroux ou radioaclfs 

3006705 | Arrèté du 30 juin 2005 relatif au programme naïlonal d'action conte la pollen des mieux 
aquatiques par certaines substances dangorouses. 

3005105 | Décret n°2006635 du 40 mai 2005 relatif au contrôle des chuis de lralement des déchets. 
20104105 | Décret n° 2005-378 du 20 avr 2005 relatif au programme nallonal d'action conte la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangerouses 

  

  

  

  

  

  200405 | Arrëté du 20 avi 2005 pris en application du décret du 20 avril 2008 relalf au programme national 
d'action contre la pollution des mieux aquafques par certaines substances dangereuses 

1872104 l'Art relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 
autorisation au ire da la rubrique 2621 

29080 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1199 du 21 seplembre 1077 
macifié 

12103703 | Arrété relaif à Fndustie du vor et de 1e fre mine. 
12107100 | Arrëté qu 17 jullet 2000 pris en application do l'article 172 du décret ne 77-1139 du 21 seplembre 

1977 modifié (bilan décennal de fonctionnement } 
220088 |Anèté du 22 juin 1988 roïalf eux réservoirs enterrés de 

Équipements annexes 

  

  

  

  fes ammables 81 à Jours 

  

  0202198 | Anëlé du 2 février 1998 releuf aux prélevements EI à a consammallon d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nalure des installations classées pour la protection de l'emdronnemant soumises à 
autorisation 
  207 |Arèté du 23 janvier 1907 relaûf à la melon des bruts émis dans lenvironnement par les 

installations classées pour la protaction de l'envirennement 

  

  [TOTOST AE au 10 mar 1608 rai es régis parasiemiques applicables aux hs souris à Hégisllion sure istalaions cassés 
10/07/00 | Arrêté du 10 juillet 1890 modifié relauf à interdiction des rejels de certaines substances dens les 

“eaux soutorraines. 
DAONET | Arrêté du 9 septembre 1987 ralaut à Tuisalon des PCB ei PCT 

  

  

  [81080 | Arrêté du 31 mars 1880 portent réglementation des Islalllions éleciiques des élablssements 
réglementés au tira de la législation sur les installations classées cusceplibles de présenter des. 
risques d'oxplosion         

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cot arrêté préfectoral sont prises sans préjudice dos autres législations et réglementations applicables, et notamment lo code minier, le coda civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités. 
torritoriales, la réglementation sur les équipemonts sous pression, 
Les droits dos fiers sont el demeurent oxpressément résorvês. 

   

La présente autorisation no vaut pas permis de construire



  

      TITRE 2 - GESTION DE L: TABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
Hérplalent rend oules les disposiions nécessaires das la Sonceplion laménagemont, lentrtien et loxplaitation dos 

installations pour : 
{Mer consommation d'eau, et imir ls émissions de points dans l'environnement ; 18 gestion des efluents et déchets en fonction de leurs aeréstiques, ainl que la réduction des quantités rejetées : 

Prévenir en feules circonstances, émission, a dissémination eue Séversemant, chroniques ou accidentals, directs ou 
indirects, de mallères ou substancos qui en on con abrité publique. ragiulur, la protection de nee l'environnemont ainsi que pour la 
conservation des sites ot des monuments 

ARTICLE 24.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION {iéxploltant établit des canslgnos d'explaitaïon pour} £fscluar, on cendions d'explolaïon normale, en proces de démarage, da dysfonctionnemont ou d'arrêt momentans de 
fon à permolle on lutes Groohstancos le respect des pates présent arrêté, tj glotaton doi se are sous la suvellanco de personnes nomment désignées par l'exploitant el ayant une connaissance 
“des dangers des produils stockés ou utlisés dans ln” 
CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS Où MATIÈRES CONSOMMABLES LE 224. RÉSERVES DE PRODUITS 
Sas nent dispose de réserves sulfsantes do produits ou aires consammables utlisés da manière courante. ou 
inoeu peR us ces là rolecion de Fonvionnement Lis que mans Titre, proguis de naulralsation, iquides 
inlibileurs, produits absorbants, 
SHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 
qsérplolant prend les dispostions appropides qui permecat “intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
Inslällions est maintenu propre et entreeny en parmesan 
ARTICLE 2.32, ESTHÉTIQUE 
(a dbards de linstalaton, placés sous le contéle dé feat Sel aménadés et maintenus en bon état de propreté 
(ehlui.. Les émissaes de rejet otleur pénphère fon og Ont Parler (plantations, engazonnemant..) CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS Tout danger ou nuisance non s4 Somnaissance du Préfet par 'ox 
CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 25.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploïant est tenu à déclarer dans les melleurs délais à Jspevlon des saltions classées les accidents ou incidents 

n'es Let prévenus par le prescrplions du présontarêlé pat immédiatement porté à la ploitant, 

9 reppoñ d'accident ou, sur demando da l'inspection des arons classées: un rappor d'incident est transmis par 
bent à lspectian de installations classées. pro nano les chranslances et los causes de l'accident ou des 
iaaent. les efele sur os parsonnes al fanvronnament eo mn Prises ou envisagées pour éviter un accident qu un 
inektentsimlake et pour en palier los effts à moyen ou lang une Ge rapport ostiransmis sous 15 jours à l'inspection des instalaae classées, 
ARTICLE 2.52, INDISPONIBILITES 

is tés do tallement sont conçus, exploitées a entretenus de manèr à réduire à leur minimum les durées 
Shdisponblté pendant lesquelles elles ne pouvant assure Pleement leur fonction. Si une indlsponibilté: eur
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suscoptble de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les disposons nécessaires 
pour réduire la pollution émise en réduisant si besoin es Fabricaions concernées. 
La durée cumuléo d'idisponibllté des unités de traitement (entretien, remplacement, ou réglage des systèmes 
d'épuration.) pendant laquelle les valeurs lmies de rajeis aimosphériques pouraient être dépasséos, na doil pas 
excéder 250 heures par an. 

Ces dépassements do valeurs limites devront faro l'objet des déclarations prévues à l'article R812:69 du code de 
onvironnement. 
L'exploitant réalisera une évaluation dos palluants rejetés durant cès périodes d'indisponiblités. 

La mairie de Salaise sur Sanno sera Immédiatement informée de ces Indisponibiltés 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doi établr et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants: 
= le dossier de demando d'autorsallon ini, 
= les plans tenus à Jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes parun arrêté d'auterisalion, 
—_ les arrêtés préfectoraux relatifs aux Installations soumises à autarsation, pris en applcalion de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
ous les documonts, enregistrements, résultats do vériicalion et registres réparoriés dans le présent arêlé ; ces documents 
pouvent ètre informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivont ro prises pour la sauvegarde des données. 
{Ge dossier doi étra tonu à la disposition de l'inspection des Instllaions classées sur ls sito durant 5 années au minlnurn. 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L'INSPECTION 
L'exploitant doit ransmattr à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

   
  

    
  

Articles Contrôles à offactuer Pérlodicité au contrôle 
62 Niveaux sonores. Toutes Sans 

Articles Documents à transmettre Périodichés / échéances 
175 |-Noïfcaion de mise à rarct ant Sms avant le Jaie de cessalpn d'acMIE 
54 Déclaration annuelle des émissions Annuel 
s4 Bin de foncionnemen — Tousies dx ans   
  

La maire de Salaise sur Sanno sora destinataire à sa demande des résultats 

  

‘aulosurveilanco des rajets atmosphériques. 
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OLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

TITRE 3 « PRÉVENTION DE LA 

CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'explollant prend toutes es dispasiions nécessaires dans La Sonceplien, l'axploitalion et l'entretien des inétallatio 
Sainte es émissions à l'mosphère, y compns cflses aol Pat la mise en œuvre de technologies propres, le 

Menl être conçues, exploitées el entretsnues de manière sn aaions de débl, températre et compestlon des affuents. 
d'indispanibiité. 

sent explilement es contrôles à elfeciuer, en marche calon où non, de façon à permette en lule conte 1e 

  

Go beg® à l'air re stinerd à l'excslon des essais cenéie. Dans où ces, les produil brûlés sont identifiés en quaté et 
quantié. 
ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

  Ha cgPOSins nécessaires sont pises pour que l'étalssémant n6 ac S'icommoder le voishage, de nuire à la santé ou à la sécunté publique, ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlaments d'ubanisme, poussières el de mallères diverses Le) 9es de duialn et ses de statlomement des Véhicuos sont aménagées (formes de pente, ravétament, 

ke) et convenablement netloyées, 7 Fe tés sarant do l'nstalaion n'entanont pas de dép do poussière ou de boue sur les voies de circutation. 
jour cela des dsposilons telles que le lavaga de rauag de doivent être prévues ën cas de bosoin, 5 Suifäces où cela est possible sont ongazonnées, Le fé ÉGrans do végétation sont mis en place le cas échéant Des dipeslions équkalento pauvent être pises on feu ét place eus. 

1 pas à l'ogina de gaz odorants, susceplibies 

*lexpllan prendre le dispestions nécessakes pour prévenir les envois ce 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 1ran Siockages de produls puvérulents sont confnés (récipients, os Pélment fermés) a les nstllions de manipulation, 
Ga oemene lansport de produis puérons son, Saut pe technique démontrée, munies de dispositifs due 
R, à spirale permolant de réduke lee oniol do paca lee nécessaire, les disposille d'aspiration sont 
ananas à Un rstalation de dépaussiérage en vue de rportar re “eposllions du présent arrêté, Les équipements ot 
Épépagemens correspondants satisfont par llours la prévention de risques d'incendie et d'exploslon {évonts pour les tours 
de séchage, les dépoussléreurs... 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

  

Gares de rejet dans Je mieu nalurel doÿent te en ombre aime réduit que posaible. Tout rejet nôn prévu au présent 
ShePAte où non Ceniame à ses disposons 05 ter La matan ae rolets almosphériques cet interdite, sauf lorsque ot 
Leg néesseale pour foires affluents on vue de leur raloment aure role (dans 1 lille de 29 % pour l'électrohire). 
Lea S2g0s de reot doivent permet uno bonne dijon gare Le Técapleur, Les ralels à llmasphère son, dans toute la mestte du Prin, éolaclés el évecuës, après taïement éventuel, par 
Vinermédiako de cheminéos pour parmetre une bonno fs rejets L'emplacement de ces conduis est el qu'il no peut 
Sanaa Moment sihonnago des eflents rjotés dans (6 an prises d'air avoishant. La forme des conduits, 
Nefamment dans leur parie la plus proche du débouché à Faimosphôre, esl conçue do façon à favorisor au man
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l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La pari terminale de Ia chominée peut comporter un convergent réalsé suivant les: 
règles de l'art lorsque la vitesse d'jection est plus élevés que la viesse chosia pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguieux et la varallon de la section des conduits au voksinago du débouché o8t 
Gontnue el lente. 
Les poussières, gez polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, clés à la source canaliés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hyglèno et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessilant un suM, dont les points de rojot sont ropris après, 
daivent être aménagés (plate-forme de mesure, rices, fluides de fonctionnement, emplacement des spparels, longueur droite 
pour la mesure des parules) de manière à permelire des mesures représentalves des émissions de polluants à l'aimosphère. 
En parieuler les disposiians des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doWent être aménagés de manière à être aisément accessibles el pemnélue des Interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour facller l'intervention d'organismes exérieurs à la demande dé 
l'inspection des installafions classés. 
Les Incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêt des istallions ainsi que les causes de ces Incidents 
etles remèdes apportés sont également conslanés dans un registre. 

  

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

   
    

  

  

  
  

        
  

      

  

  

PE TEE 
1 Four verre Grnaturet 
z dépoussiéreur 1 composer Sans objet 
5 Dépousslreur 2 cac Sans obet 
à Dépousslreur cac Sans obet 
5 Histo de combustion = Gaz aura 
ë Groupes électrogènes — lent Sr ui domestique 
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

PA [bébitnominal en ma Vtssse mini 'éjection en mis 
28 F0 

1 30000 — 
1 25000 
1 25000 

   
Le débit des effuents gazeux et exprimé on mètres cubes par heure rapportés à des conditions nomalécs de température (273 avis) et 
cie pression {101,3 Kiopascals après déduction dla vapeur 'oau {gaz secs}. 

ARTIGLE 3: 

  

VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les rjes issus des Installations doivent respecter les valeurs lmios suivantes en concentration, les volumes do gaz étant 
rapportés à des conditions normalisés de tempérlur (274 Ke) et de pression (101,3 klopascas) après déduction de La 
Vapeur 'eau (gaz secs): 
Pour les émissions du four (conduit 1), le débit est corrigé d'une concentration de référence en oxygène de 8% 
Pour les érssons des conduits 5 et 8 le débit st comigé d'in concentration en oxygène de 4 

  

  fConcentrations instantanées| 

  

  

  

  

  

  

  

  

Et Gondutn_ | Contre |conatns | conitnt conduit 505 | Conduisnt 
Poussières [Sans objet 20 20 40 5 75 

dr HgeTI Eu Sans cbjet | Sansobjet | Sansobjst | Sansobet | Sans objet 
S+CorNiSo + Sans objet | Sansobjet | Sansobjet | Samobjet | Sans objet 
Gr total GurSranV 5 Sans objet _| Sensobjet | Sansobjet | Sansobjet | Sans objet 

Pb ï Sansobet | Sansohjet | Sansobjet | Sansojet | Sansobjet 
Soz Sans objet | Sansobjet | Sansomjet | Sans ob 5 160 
                IOx Sans objet | Sansobjet | Sans objet | Sans objot 150 1600   
 



  

  P11139 ARTIGLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POI Rated par fux do paluant la masso de polluant rfetée par poliant ae par un da fan {tonne Go vo Fa) Les flux de polluants rejetés dans l'ätmosp 

LLUANTS REJETÉS 
sé de temps (ah). On entend par fux spécifique a masso do 

Phère doivent être infériours aux valeurs liites suivantes + 
“Conduit 1 ‘Conduit n°2 Conduit n3 Conduit Flux {flux spécifiques Kg an gi an Poussières 0083 1200 750 760 15° 

248 Qusauau 
122012) 
1,24 après lo 
HH22012 

va 
0093 
oo1ss 

  

  
  

  

     

  

      
    

    
  

    

NO exprimés on NO, 

  
  

              Slles poussières de fios na sont pas remyléos Je fx spécque Pour le SOL est de 0,930 kg



  

P2/39 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas ls à la lutte contre un incandie ou aux exercices da sacours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

  

  

  

(Origine dela ressource m de la massdCode nalonal de la masscPrélévement Dé radar (ma) 
leau ou de ldf'eau (compatible SANDRE) naximel amuel 
mmune du réseau el prélèvement dans _unadm3) Forare journalier 

asso d'eau) 
Fay souterrane iüvions du Rhône F325 Tso un 755 a (Réseau puble laise sur Sanne 21 000             
  

ARTICLE 4.1.2, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 
La mise en place des ouvrages de prélèvement est compañble avec les disposiions du schêma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, 
ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT. 
Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout aulfe équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réscaux d'eaux industrielles ot pour évier des retours de substances dans les réseaux d'adduelion d'eau publique ou dans les milieux da prélèvement 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Lors de la réalisalion de forage en nappe, toules disposons soront prises pour éviter de melire en communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir loute introduction de pollulon de surface notamment par un aménagement approprié vis à vis des instalations de stockage où d'utilisation de substances dangorouses. 
L'abandon d l'ouvrage sera signalé au service de cantrôlo en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées pormeltant de garanti l'absence de transfert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifèrcs. 
ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 
Des dispositions seront établis afin de réduire le prélèvement dans les massos d'eau concemées par los seuils d'alerte et de crise définis dens l'arêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la ressource en eau dans le département de l'ère. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les euents aqueux sont canalisés. Tout rejct d'effuent liquide. non prévu. l 4.3.1 ou non conforme à leurs dispositions est interdit 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou dos installallons serait compromise, il est interit d'élablr des: liaisons directes entre les réssaux de collecte des offuents devant subir un fraltement ou être détruits at le mileu réceptour. 
ARTICLE 4,2,2, PLAN DES RÉSEAUX 

   

{Un schäma do tous les réseaux ot un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. ll sont tenus à la disposition de l'inspection dos Installations classées ainsi que dos services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte dot notamment faire apparaîire : 

= longine etla distribution de l'eau d'aimenttion, 
= les disposis de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre Sisposiif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, + les secteurs collectés ot los réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sorts (vannes, compleurs..) 

les ouvrages d'épuralan Ineme avec leurs pois de control etes points de rojet da toute naluro {intérne ou au rl 

  

 



  

P13/29 ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Lx réspaux de colkcte dos effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans lo {emps 
La loag PRYSIQUES ol chimiques des ffuonis ou prod usant e dy transitr. Lgoentsaseure par des controles appropriés et prérene e RP . État et de leur étanchéité, Los diféenles canalslons access sont opérées conforme 2" réglos en vigueur. Les canalsalions de anspont de subélances ct préparaiens “angoreusos à lntôrieur de létablissemont sont aériannes, ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT ro OdUeUX rl parles intalllens na sont pas susceptbien d “légrader ls réseaux d'égouts ou do dégager des 
Produits Iques au nfammables dans ces égouts, ventetamen ar imélange avec d'autres fente, Isolement avec les milieux Sc eystème doi permette isolement des résoaux d'assainissement de l'élébissement par rapport à l'extérour. Ges dispostfs 
Sont maintenus on état de rene Brel et acionnables en loue croonstance edene ne SE pari d'un poste de 
Srende. Leur antrlen préventif teur mise en fonctionnement son és par consigne. 
CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU ARTIGLE 4.31, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS; {ep ton mesure do disnguor es diférentes catégories d'effets suivants 37 25 aux excWsemont pluies o eaux non suscapttles deu, poluées 273 vaux lues suscoplbles fête poluées, les caun pare PM d'un accident ou d'un incondio À} 3 saux pales : es eaux da procédé, les gaux de layages des one 37185 Caux domeslques : les eaux vannes, les caux des Lan es douches, les eaux do cantine. 11es eaux de purge des cicuis da reolissoment. ls purge des ape e 
ARTICLE 4.3.2, LOCALISATION DES POINTS DE REJET Ag eaux do coñacte des lluents générés par l'élablssoment ao Suivantos : sent au point de jet qui présente les caractéristiques     

  

aux de purge 8eS TAR, di léminéraliséo, décontralion des 

raitement avant rejet 

  

ARTICLE 4.3.3, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET Article 4.3.3.1. Conception 
192 post d rejot des effets ques sont aménagés da marre à ue Autant que possible la perturbation apportée a raie fécopleur, aux abord ‘siisation do lead à proumié immédiate et à laval de cour ;,2 28 gêner là navigation ( cas échéant} Een. on out, pemela uno borne difuson des cents dans jy rieu récepteur. En ces oceupalen du domaine publ, une convention ra passe a Service de l'État compétent, Article 4.3.3.2. Aménagement 

‘Aménëgement du point de prélèvement ele ouraG6 do rjol dalluens lqudes est pré un point do Prélévement d'échantilons ot des paints de mesure 
débi température, concentraton en poluant,… } 

  

# du point da rejet, on fanctian de: 

  

Ge Point est aménagé de mrèro à être aisément accessibles. ge permotrs des. dposions dohen également êto pries pour acier les ne ee d'orgarier des instalation classées. 
interventions en toute sécurité. Toutes les. mes exérieurs à la demande de l'inspection pi igens des senices publics, notamment ceux chargés de Ja Pjce des eaux, Soient avoir bre accès aux dispositifs de 

Prétéiement ui éuipenties ouvrages de rjet vers Le mieu caen 
Article 4.3.3.3. Section de mesure
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Ce point ost implanté dans uno section dont les caractéristiques (rocütude de la conduïto à l'amont, qulté des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval el que l'effuent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts 

= de matères floflantes, 
= do produls susceptbles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, Inflammablos ou odoranes, 
= de tout produit susceptble de mure à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières dépasables au précipitebles qui, directement ou ndirectomont, sont suscapfbles d'entraver le bon fonclionnement des ouvrages. Les effuents doivant également respecter les caractéristiques suivantes 
= Température : < 30% 
= pHicompris entre 5,5 et8,5 
= Gouleur: modification de la coloration du mieu récopteur mesurée en un point représentatif dela zone de mélange inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4,3,5, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecto sont conçus pour évacuer séparément chacune des divarses calégories d'eaux polluées issues des. activés ou sarant dés ouvrages d'épuralian intema vers les ralemonts appropriés avant d'être évacuéos vers le milieu récepteur autorisé à los recevoir. 
ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.6.1. Rejets dans lo milieu naturel 
L'exploitant est tonu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans lo mieu récepteur considéré, les valeurs limites en ‘concentration et lux c-dassaus définies. 
  

  

  

  

Débit de référence Maximal joua: 400 m3 Moyenne mensuelle du bit Journater : 150 ma} 
Paramètre Concentration moyenne jourraière (mg) Flux maximal jourraet (Kg) 

MEST 2 10 DROS 8 0C0 so Auote Kjaléhat 4 Bot total 8 Phosphore 2 Indice phénot 012 Avseni et composés 62 Chiomo hexavalent et composés ou Plomb ol composés 02 (Cadrium et composés où uvre et composés 02 Chreme el composés 02 Morcure et composés où Nickel et composés 02 Zine el composés 02 tan ot composés 04 For, aluminium et composés (en Fe+Al) 2 Composés oianiques halogénés (en o4 AAOX où EOX) 
Hyncatbures totaux 2 Fer ul composés 6 Antimoins et composés 012 Eayum 12 Acide boique 12   

  

  

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en viguéur, 

ARTICLE 4.3.8, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales poluées et collectées dans les installations sont éliminés vers les filères de lralement des déchuts appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
ls limites autorisées par lo présent arrêté. 

pourront être évacuées vers 1e mileu récepteur dans 
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lui 

       
      

  

[Eoneunanre rare] (na) 
mg  
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TITRE 5 + DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTIGLE 5.4.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les disposiions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et exploitation do sos installations. pour assurer une bonne gestion des déchets de son entrepris et en milr la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'éxploltant effectue à l'intérieur de Son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciler leur 
raitomont ou leur élimination dans des ières spéclques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'arcle R 541-8 du code de l'environnement 

  

Les déchets d'emballage visés par les aides R 543.66 à R_543-72 du code de l'environnement sont alorisés par réemplol, recyclage ou toute autra action visant à obtenir des déchots valorisables ou de l'énorgie. 
Les hules usagées dobent être élminécs conformément aux articles R 543-3 à R 5435 et R 543.40 du code de l'environnement portent réglementation de Ia récupération des huiles usagées el ses lextes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1898) Elles sont stackées dans des réservoirs étanches et dans des condiions da séparation satisfaisantes, évitant nolamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB, 
Les ples et accumuïafeurs usagés doivent êtro éliminés conformément aux disposiions de l'article R649-431 du code de l'environnement relalf à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés dobent être éliminés conformément aux disposifons de l'arlcle R 543-137 à R 543-151 du code de l'envirannement : is sont remis. à des opérateurs agiéés (callectours où exploïants d'instalallons d'élimination) ou aux professionnels qui utiisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie ci ou pour l'enslage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sant enlevés et allés sclan les dispositions des amicies R 543-196 à R ‘543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou expiaitants d'installations d'éimination). 

ARTICLE 5:1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES. 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, enlreposés dans l'établissement, avant lour traitement ou leur élimination, dolvent l'être dans des condiions ne présentant pas do risques de pollution (prévention d'un lessivage par des saux météoriques, d'une pollution des eaux superfiellos et souterraines, des envols et dos adeurs} pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En parler, los aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produils polluants sont réalisées sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des oaux méléoriques souilécs. 
ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchots produls dans des candiio 
15114 du code de l'environnament. || s'assure que les installalons ut 
autorisées à cot ef, 

propres à garantir es intérêts visés à l'article 
es pour celle élimination sont régulièrement    

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
À l'exception des Installations spécifiquement autariséos, louté élimination do déchets dans l'enceinte do l'établissement 
incinéralion à l'air bre, mise en dépôt à litre défini) est Interdit. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchots dangereux expédié vars l'extérieur doit être accompagné du bordereau da suivi tabl en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau do suivi des déchels dangereux mentionné à l'aticlo 541-45 du code 

de l'environnement. 
Les opérations de {ransport de déchets doivent respecter les dispositions des arlcle R 541-850 à R 41-64 et R 541-70 du codé de l'environnement relañf au transport par roule au négoce el au courtago de déchets, La liste mise à jour des transporteurs. tiisés par l'exploitant, est tenue à la disposilan de l'nspaction des Installations classées, 

  

L'imporation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après aecord des aulorilés compétentes en application du règlement (GE) n°1013/2006 du Parament européen et du Consoil du 14 juin 2006 concemant les transferts do déchets. 
ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installions sont limités aux quantités suivantes:
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Noire des déchets 
Flières de traitement possibles 1011357 [Rédu devons 

1S0D et VAL 10 1110 | Poussière de compastion El 200101 _|Carens 
RECVAL 200140 | Ferraile 

 RECvAL D | (10 11157 | Suite dorer 
1500 15 1105 | Rrectaies 
VALISDND F3 01 13 | huis usagées 
RECVAL 15 01 10 | Emballages sous 
1 08 03 7 | Consommable dimpressiar RESVAI 16 0601 | Baïenos vsagèes 
RECVAL 20 01197 | Déchats do sorants 
REC 200125 [oere 
RECVAL 07 07 04 Eau de machine ve 
ï 97 0701 | Eaxusées de aborolones 
ï 20 0121 [Tubes fuo + kmps 
RECVAL 13 0889 noue déshuïeur 

1 180 :Mstalaion de       IS :sllatlon de st 
VAL :valorsaion mañère REG :recyelage 

ockage de dHchels dangoreur ockane de déchets ieres” {SDND :instalaïon de stockage de déchets non dangereux 
1 ininéraion 

SICLE 51 

  

EMBALLAGES INDUSTRIELS 

   code de l'environnement port des déchets el à la récupération dès matériaux of relatif, notamment des ménages (1.0. du 2 juilet 1994)
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1, AMÉNAGEMENTS 
L'installation ost const, équipé ot exploitée de façon que son fonclionnement ne puisse êlre à l'origine de bruits transmis: per vole aérienne ou soldienne, de vibrations mécaniques suscoptbles de compromeie la santé ou la sécurité du voisinage ou de constier une nuisance pour celle-ci. 
Les proscrpüons de l'arêté ministériel du 23 janvier 1997 relai à la limitation des biulls émis dans l'onvironnement par les Installations relevant du Ivre V tire | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 28 juil 1986 relate aux vibrations mécaniques émises dans l'evironnoment par ls installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhieules do transport, les matériels de manutention at los engins de chanter uillsés à l'intérieur da l'établissement, et susceptbles de constiuer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux disposlians des aides R 871-1 à R 671-24 du code de l'environnement 
ARTICLE 6.4.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usago do toul appareil de communicalion par voie acouslique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs. voisinage esl interdit sauf si leur emploi est axceplionnel et résarvé à la prévention ou au signalement d'accidents. 

  

génant pour le 
dents graves où 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

  

  

eat GP Br a aan ans | Energance ed pour prete aan | Enoones a pour PAU ENT Les zones à émergence tégemonta (mwa) de 7h à 2h, seu dimanches etjours lt | de 2 à 7h, hat que es manches etJours it de établssement) tés Super à 35 dB tireur en ru santa) ET 
Supérieur à 45 dB{a) Sas) sus     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Installations nouvelles 
Les niveaux imites de bruit ne doivent pas dépasser en limito de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours Fériès) ainsi quo dimanches et jours férie) 

70 dR(4) 60 aa)         Les émissions sonores dues aux actilés des Installations ne doivent pas engendrer une émergence supédeure aux valeurs. acimissibles fées dans le tableau figurant à 162.1, dans les zones à émergence réglementée 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le vaisinago ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vbratoires émis Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexés à la ciculaira ministériels n°23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classés.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.4 CARACTÉRISATION DES RISQUES Sans objel 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.24, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
Article 7.2.1.1. Règles de circulation 

Article 7.2,1.2, Gardiennage et contrôle des accès {une personne étrangère à l'établissement ne doi avoir fibre accès aux. installations. Frgoiant prend les disposlions nécessaires au controle dre acces an a Gonnaissance permanents des personnes: 
présentes dans l'établissement, 

PRTICLE 7,22. BÂTIMENTS ET LOCAUX 
lion de pra 65 als de ciculaion sont aménagées a maienues consanment dégagées pour faciiter la 

euetion du parsemnal ins que l'intervention des secours en cas de cat 
ARTICLE 7.23, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE Las stations électiques et les mes à la far sont conçues, vigueur. 
Qi ygitealion de ensemble de finealation électrique ct feu au mirimum une fois par en par un orgahisme compétent. 
Se ne AS plctement les défectucsités rolsvéas dans con nya L'exploitant conserve une trace écrite des. 
éventuelles mesures correctives prises, 

Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion és éspesilons do laricle 2 de larété ministél du 31 mars 1940, portant réglementation des installations électriques des 
Topanents “lement ou lire de la gslalon su les Malaga ee Susceplblos de présaner des risques 
Fgplesion, son sPncables à l'ensemble dus Zones disque daimsprà à Sxplosive de l'établissement Le plan des zona à 
MSqhes doxplosin és por à a connalssance de l'organisme chargé dela ane ol Installations électriques. 

réalisées et entrelenues conformémont aux normes en 
   

  

ARTICLE 7.24, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Reina eurlesqueles une agression par la foudre pout êr à Tage Jévènements susceptibles do portor gravement 
Te roreslemont où indheclomant à Ja sécué des Inslalatans à je caen des personnes où à là qualité de 
l'enwrennément son ratégéos conte I touche en application de Fan nantes" vigueur. 
ARTICLE 7.2.5, CHAUFFERIE 
Sa éeste uno chauflers, cole-i es siuéo dans un local excluiyement résanié à caf effot, exérieur aux bâtiments da 
Siagrego où dexplalllion au Isalé par une paro de degré RE 120, Toute, Communication éventuelle entre la local et ces 
Paiments 59 fa so par un sas équipé de deux bocs potes pare-famn degré une demrheure, munis d'un ferme-porte, 
Soit par Une porlo coupe-feu de dogré E1120, A l'extérieur de la chaufferie sont installés 

  

Rai sonore d'vetissemont, on cas de mauvais fonctionnement des braurs ou Un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. L9 Chautgo des bâtiments de stockage au d'oxploïtaion ne peut êtes réa US par cau chaude, vapeur produité par un 
énérleur arique ou ar système présontant un degré de sécu qua Systèmes de chauffage par aérofnerma
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à gaz ne sont pas autorisés dans los bâtiments de stockage ou d'exploitation. (ou sont équipés de systèmes de sécurité permettant une coupure des alimentations électrique et gaz) 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur hermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réaisées en matériaux A2 51 d0 [anciennement MO). En particulier, les canalisations métaliques, lorsqu'elles sont calorfugées, no sont gamies que de calanfuges matériaux A2 s1 dD (anciennement 140), Des clapets coupe feu sont installés si les canalisations traversent une parol. 

Les moyens do chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ls existent, présentent les mêmos garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels il circulent ou sont situés. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer dos risques, en raison de leur nalure ou de leur proximité evec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonclionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'emvrannement (phases de dématrage et d'arêt, fonctionnement normal, entretien. font l'objet de procédures et instructions d'exploitalion écrites et contrôlées. 
(Ces consignes doivent notammont Indiquer : 

= l'interdiction de fumer ; 
l'interdiction de tout brülage à l'air Hbro ; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
l'obligation du x pomnis d'intervention » ou « penis de feu à : 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise on sécurié de l'installation {électicié, ventilation, climatisation, chaulfage, femeture des pories coupe-feu, oburalion des écoulements d'égouts notamment) ; 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention da l'établissement, des services d'incendia et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
11 estinterait d'apporter du feu ou une source digniion sous une forme quelconque dans les Zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour ls intervenons ayant fa l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et Intervenants sur le sie, y compris le personnel intérimaire, rocolvent une formation sur les risques inhérents des Installations, la conduile à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre dos moyens d'imervention. 
ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les Installations ou à proximité des zones à risque inflammable, ‘explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabji définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur Intégration au seln des installations ou unilés en sxploiallon et les dispositions de conduite et de survellance à adopter, 
Les travaux font l'objet d'un pormis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

« permis d'intervention » ou « permis do feu » 
Les travaux conduisent à uno augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) no peuvent être cffcctuës qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 4 pormis de feu » et en respectant une consigne paricullère 
Le « pormis d'intervention » ct éventuellement le « parmis de [Bu » et la consigne parliculière doivent être établis ot visés par l'exploitant ou uno personne qu'il aura nommément désignéo. Larsque les travaux sont elfeclués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ca consigne pariculière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'is auront nommément désignées, 
Après (a fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification dos installations doit êtra effectuée par l'exploitant ou Son représentant ou le représentant de l'éventuell entraprise extérieure. 

  

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
Sans objet



  

p21/39 
CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Pa 85 Vérlicaians à effectue, en paricuiar pour s'assurer pérdiquament de l'étanchéité des Sisposli de rélemton, préalablement à toute romiso en sonica aprés ane d'exploitation, ot plus généralement aussi souvent que le justieront les conditions d'exploitation, dép asienlons les opéraions d'entrïien at de vidange des rélentins dovont tr notées Sur un registre spécial tenu à la disposition do l'inspection des installations classées 
ARTICLE 7.52. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES Pa cPSenois et ues emballgos, ls récipient fixes de sockago de prod dangereux d'un Volume supérieur à 800 1 Pen .de manière Lès lb là dénomination exacle do leur camten Ve nembe Symbole de danger défini dans la Fégemention releve à léquoiège des substances ol réparations chien dangerouses. ARTICLE 7.5.3, RÉTENTIONS 

= 100 % do la capacité du plus grand réservoir, = 50 % de la capacité dos réservoirs associés, Fate disposilon mel pas applable aux bassins do Vraltoment des aux résines AE ES Slotkages de réchnents de capait uniars Itéreure ou égal à 296 one a capacité de rétention est au moins égale 
ëe 
LG tas iquides inflammables, à Faxcepton dos Lubrints, 60 4 def capacité total des 6, : dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, or de 6: 600 mimum ou égalo à la capacité ttaelrsque cele-ci est inférieurs à 809 1 F8 gap rélenon os anche aux produits qua pourri content ae ee Physique et chimique des fluides ot liege Ne à fout moment, 1 en est de mêmo pour on éventual dapoai der qui est maintenu fermé en ianence, 
Sun en ou les réseaux de collecte et de stockago dos égoulures et fus accidentels ne comportent La ann 6 Véange Par simple gravé dans la résoau d'assainissement Que men 0 pa oneenion de l capacié esl ol quo toute luta survenant aura ane Y soi récupérée, compte tenu on 

Pare iérence de hauleur entr le bord do Ja capacité a somme durée Se noue eu tOn doeNt êtro constuioa sukant les règles de lat, en Ina ctament js surfaces susceptibles d'êlre moullées en cas de fule. oo 6 rSkéus produits considbrée commo dee substances cu piéparions dangereuses sont stockés, avant [eur js aortian ou leur élmialon, dans des condtions na présentant pas de naqes de poluion (révention d'un lessivage par 
Sean téotques, dun polution des saux suporlales 0! saurais, ee ea no odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 2e StocKeges lemporares, avan focjclage ou élimination des (échets considérés comme des substances ou préparatians angeteuses, ont réalsés sur des cuvoles do rétention anche a aménager se fécupératian des gaux météoriques, ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 
a a Ju des) réseio) associé(s à rétention da pouvoir 8 cortôbo à tout moment Egg Matériaux uilisés doivent êre aeptés aux produits uilsée de mans ve pariuler, à évier toute rééction paracte dangoreuse. 
ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION Les fésanois œ récits conlenant dos produits compatibles no sont pas assoc à une mêine rétention. it 

  

  

Epiclant vel à co que les vakimes poteniek dl rétention restent dspariies op Permanence. À cet off, l'évacuètion des eaux pluvieles respecte les dispositions du présent arrêté 
ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Ga graièrs premières, produis intermédiaires et produits ris consiérés comme des substances ou des préparations Sengereusos sont imiés on quant stockéo el uiséo dans les atalers ab nn Léchnique permeltant leur fonctionnement normal, 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS L 5e ares do chatement et a déchargoment de véhicules ciemnes sont étanches ot reliées à des rétentions dimensionnées Mag joies de fa. Des zones adéquates sont aménagées pour le salonnemont en ee des véhicules do transport de matières dangereuses, en allento de chargement où de déchargement 
Ke ransport des produls à l'intérieur de l'établissement cet ofisclu ace jes Précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages
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En particulier, les lransfens de produi dangereux à l'ido do réservoirs moblles s'effeduent suivant des parcours bien 
déterminés of font l'objet de consignes particulières. 

La stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, soldes ou iquides {ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelle, 
ARTIGLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'éimination des substances ou préparations dangereuses récupéréos en cas d'accident suit prionalrement la flère déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS  D'INTERVENTION EN CAS D'AGCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'exploitant met on œuvre des moyens d'intervention confomnes à l'éue da dangors. 

ARTIGLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état repérés eL facllement acccseibles. 
L'exploitant doit fer les conditions de maintenance et ls concitions d'essais périéiques de ces matériel, 
Les dates, les modaliés de ces contrôles et los observallons constatées doWent êtr inscrles sur Un registre tenu à la 
disposiion des services de la protection civle, d'incendie et da secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispase à mirima de 

= deux poteaux incendie implantés autour du bâtiment pour un débit goal minimum de 200 mä/h pendant 4 heurcs, 
= Une réserve de 500 m°: 

Des exineteurs en nombre el en quaïté adaptés aux risques doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 
ct notamment à proximié des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement el de déchargement des 
produits et déchets ; 

= Des robinets d'incendie armés. 

La réseau esl mal et comporle des vannes de barrage en nombre sufisant pour que toute section affectée par une rupture, 
lors d'un sinistre par exemple, soi Isoléa. 
La débit de 200 m'h en fonctionnement simullané de tous les poteaux Incendie nécessaires et hors besoins ordinaires de 
l'établissement (procoss, sanitares, robinets d'incendie armées, ele) doi être assuré sans intorruplion pendant au moins quetre 
heures graco aux réserve incendie. Une aftestaion concemant ce débi sera lransimis au groupement d'analyse ot de prévision 
es risques de l'état major du SDIS (SDIS — 2 rua René Camphin — 38 600 Fontaine) 
L'établissement dispose dune équipe d'intervention spécialement fomé à la lutte contre les risques identifiés eur lo silo ot au 
maniement des moyens d'intervention, 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice dés dispositions du code du traval, les modalités d'application des dispositions du présent arrété sont élables, 
intégrées dans dos procédures générales spécifiques eUou dans les procédures et instructions de lraval, lenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTIGLE 7.6.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Bassin de confinement 
Les résoaux d'assainissement suscaptbles de récueili l'ensemblo des eaux poluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les vaux d'exinclion et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement élanche aux produits collectés: 
et d'une capacité minimum de 800 m? avant rejet vers lo mieu naturel
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE LE one de teldssement par Tour Aëre-Réfigérantes (TAR) sont aménagés et exploités suivant 5 cispostlons: de l'arêté ministériel du 13 décembre 2004 relal aux nstallions de refrlssement par dispersion d+ soumises à eutorsallon au le de Ia rubrique n° 2921, à l'exceptian de l'article 6.3 do cet arrêté int 

En particulier les prescriptions pañtiilères suivantes sont applicables : 

maintenir un sui permellant une absance de détection de legionclles dans les analyses 
7 (gr te élection de legionneles ou de présence anormal de flore inerérente : désinfeclion de l'installation par Un aiement cha au moyen de biocide de synihèse spécifique. et analyse des causes ct plen d'actions, Frallement choc par bactericide 1 fois par mais (ijeclion automatique do 100 kg) = Pose de filets coupe vent aulour des bassins et des TAR. 
= Firalion à 25 mierons de 12% du débit en creation 
7 SuMien item des Indicateurs suivants (indicateurs ot périodicité) © Indicateurs physico-chimiques 

*__ TH en continu pour l'eau d'appoint * Chlore libre (5 fois par semaine) 7 Loos, conductivité, pH (1 fois par sanaine) {le pH et en régulation automatique) Indicateurs microbiologiques 
2 Bacôres lola, moisissures ot levures sur lamalls gélonées (tous les 14 jours) * Analyse coirac de rocherch de légianelles (tous les 14 jours) 

en extame (traiteur d'eau) des indicateurs suivants (héicateurs et périodicité} 2 Indicateurs physico-chimiques : 
PH. TH: TAC, Ghlorures, Chore libre, Gonductité, RC {ous les 14 jure) Vies de corrosion acier deux, inox et cuivre (2 à 3 fois par an} © Indicateurs microbiologiques 

2 Contrôle de développement de biañim sur biodéteateur (tous les 14 jours) *__ Gomptage for totale en laboratoire (1 foishmois) 

jen Hésutais des anses montent un résulal supérieur à 1000 unités formant colario par lo d'eau pour los ségionala pecie sur deux analyses llecluées sur une périodo glssante do 6 mois, los mesures compense Seront soumises à l'avis d'un lers expert dans ce domaine, 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 
Les dispositions do l'arrêté ministériel modifié du 25 j -Ghaudière do la ligne Float 

-Ghaudièro de la ligne feuiletée 
-Groupes électrogènes (ligne float et ligne magnetron) 

  

1907 sont applicables aux installations suivantes : 

Les dispositions du décret 98-947 du 11 septembre 1998 s'appliquent aux chaudières des lignes float et feuflléc, 
Les dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 4998 s'appliquent aux différonts aérothermes. 

CHAPITRE 8.3 CHAUFFAGE PAR FLUIDE CALOPORTEUR Pr qisposiie de sécurité en nombre suisant, el de caracérisiques convenabes seront disposés de (ol façon quo {a pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 
A, pont le plus bas de lnstalalion, on aménagera un dispos de vidange ltalo pemmolantd'évacuer rapidement le liquide anal en «9 ie consllée en un point quekonque de fnsalaton. L'ouverure de cet vanne devras Ineronnpre a le fr sstème de chauflgo. Une canalsaion mélalique, és à demeure sur a vanns de vidange, conan one gate le aude évacué jusquà un résenair métallique de cspaclo convenable entièrement dos, à 'exconin uns tuyau ea ua Perte éracualon lac de For et da vapeurs du kuide. Son exfémié sara canvenabiement proleré
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Un dispositif thormométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximum du liquide transmetteur de chaleur, 
Un dispositif automatique do sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de: liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service soront insuffisants. 
Un dispositf themmostalique maintiendra entre les Imies convemables la température maximum du fluide lransmefteur de chaleur qui doit demeurer en dessous du point éclair du fluide usé. 
Un second disposlif automatique de sûreté indépendant du thermomètre et du {hermostal précédents aclionnera un signal d'alerle sonore et lumineux au cas où la température maximum du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée parle thermostat 
D'une manière générale, chaque élément de l'installation devra respecter les prascrplions données par le fabricant du fluide Caloporeur (matériaux, luyauterios, assemblages, robinetterio, pompes, générateur de chaleur, échangeur, vase d'expansion, réservoir de Stockage, organes de contréla ot de sécurité, procédure de mise en route et vérifeation en fonctionnement) 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION ET COMPRESSION 
L'installation sera construite, équipée et exploltée de façon quo son fonctionnement ne puisse êlr à l'arjgine de bruits aériens ou vbrallons mécaniques susceplibles de compromelli la santé ou la sécurlé du voisinage ou constluer une gêne pour sa tranquilité. 
Les locaux où fonctionnent les appareils cantenant des gaz comprims ou iquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentel des gaz, ceux ci saïont évacués au dehors sans quil en réull d'incommodité pour le voisinage. 
La ventllation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviler à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas uno fui accldentelle ne puisse donner naissance à uno atmosphère Loxique ou ‘explosive; 
Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour pemeli en cas d'accident l'évacuation 
rapide du personnel: 
Dans le cas où l'agent de réfrigération set un liquide combustible, l'établissament sera pourvu de moyans de secours contre l'incendie appropñés, tels que postes d'eau, exincteurs, etc. Ges appareils seront maintenus an bon état de fonctionnement et le porsannel sera Initié à leur manceuve. 

  

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE DE GAZ TOXIQUES 
Les dispositions de l'arrêté du 13 juilet 1998 relatif aux prescriptions générales appleables aux installations classées pour la prelection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1131 : Toxiques (Emploi ou stackage des substances ot préparations) s'appliquent au stockage de 802 et de produits toxiques solides. 

CHAPITRE 8.6 EMPLOI ET STOCKAGE D'OXYGENE 
Les dispositions de l'arrêté du 10 mars 1997 relaif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
Brotecion de l'emvirannoment soumises a déclaraion sous la rubrique n°1220 Emploi el slockage d'ox ygène "s'appliquent au Stockage d'oxygéne. 

GHAPITRE 8.7 STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.71, STOCKAGES ENTERRÉS 
Las réservoirs enterrés devront répondre aux conditions fixées par les arrôtés ministériels des 22 juin 1008 et 18 avril 2008 
relatifs aux réservoirs enterrés do liquides Iniammables. 
ARTICLE 8.7.2. STOCKAGES AËRIENS 

Si le dépôt est en plein air ou dans un bâtiment affocté à l'usage exclusif du dépôt, son accès sera convenablement interdit à 
loute personne étrangère à son exploitation: 
Si le dépôt est en plain air et s'il se trouve à moins de 6 mètres de bâtiments occupés eu habités par des tiers, ou d'un emplacement renfermant des maïères combustibles, il en sera séparé par un mur en malériaux Incombustiles coupe-feu des degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 mètres. Si dos batiments vaisins touchent le mur, le dépôt sera surmonté d'un auventncombustibla et pare-flammes de dogré 1 heure, sur une largour de 3 mètres en projection harizontele à partir du mur séparalf 
Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les éléments de construction du bâtiment présenteront ls caractéristiques de réaction el de résistance au fau suivantes: 

© paroi coupe-feu de degré 2 heures: 
© couverturo incombustble. 
© Le local sora convenablement ventié et les portes pare-flammes de degré une demi-heure s'ouvrirant vors 

l'emérieur, 
SI le dépôt est situé dans un bâfimant à usage muliple évantuollement surmonté d'étages, les éléments de construction du local du dépôt, qui sera installé en rez-do-chaussée ou en sous-sol, présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes: 

paroi coupe-feu de degré 2 heures: 
© couverture incambustible au plancher haul coupe-feu de degré 2 heures: 
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Ge ical sera largement ventilé, toutes disposons étant prises pour ei ne Pusso en résulter d'incommodité, do gène Ou de danger pour les tiers: ile dépot ect installé dans un batimant à usage muliple habité où occupé, 1 ne devra pas être plac age heblé, sauf s'agit de iquidos inflammables de 26 calégore ou a liquides peu inflammables. ARTICLE 8.7.3, GUVETTES DE RÉTENTION : 
Sen ol ou ersenble de réservoirs ou de réient do tro assis à uno uote de rétention étanche qui dovra 
être maintenue propre. 
À eg par de le cuve de rétention son conslués par des murs, ce devront présenter uno stabilté au feu de degré 
Ajheures, fésisle à la poussée de produis éventuellement répand ee pas dépasser 3 mètres do hauteur par rapport au 
niveau du sol extérieur. 

ARTICLE 8.7.4. RÉSERVOIRS : 

# directement sous un 

Res ifammeblos seront ronfemés dans des récents qu pouront tr soit des bidons, soit des üts, soit das: réservoir fes. 
Dos fécilenls seront formé. Le devront porter en caractères bles la “dénomination du liquid renfermé. fs seront rulls Selon les règles 
incombustbles, étanches, const de l'art el dovront présenter uno résistance suffisante aux eee accidentals. 

ARTICLE 8.7.5. EQUIPEMENTS DES RÉSERVOIRS : 
Les réserv deuront être maintenus solidement o façon quils Wépidations; 

  

tre soumis à dos 
EL gpamales en ca de dial, lnssement du so! cl. l'en pan eu d'nlercaler des tuyauteries flexibles 
Le annee qu Ie bits ou clapet ar sclnt eu résarvor dus appare d n Les care Ptement devront ir en acier ou an lot spbcalo précanen  ra Saranties d'absence de fragilité; 
So arapions devint êre môlalique, Br isintées à lab des chou eee foules garanties dl résistance aux 
ggons mécaniques, physiques, chimiques ou électralylques; Que réservoir devra le équipé d'un isposif port de connaitre, 2 eposlf ne devra pes, par Sa conslruclon at son usa, proie à réservoir 
SPaque tésewvolr fe dovra êe équipé d'uno ou pluscurs canalisations do remplissage dont chaque oufice comportera un 
faccord fe d'un modéle confome aux normes spécifiques Se es opéralons dapprouslonament Fois de chacune des canañs ans ‘do remplissage dovra être formé par un 
obluratour étancho. Para la aversée des cours et des sous-sol, les raccords non soudés des canalisations de remplissag ou de vidange des 
Le ae jan ire placés en dos endro sbles a accosables: ou ion au De protégés par une gaine étanche 
de casse MO et résistante à la corrosion, 

    

Tout moment, le volume du liquide contenu, ne déformation ou une perforation de la paroi dur 

  

Sur chaque canalsation de remplissage el à proximité do force done mentionnées, de façon apparente, la capacité le slmente et la nelure du produit contenu dans le réservoir D piles serial sont ral à leur patine, la canalalon de son dovra avoir une section au moins égale à a 
somme de cales des canalisations de remplissage. Gaga ation de laison devra comporter de dispashfs de seclnemont ermetant l'isolement de chaque réservoir. Se sen devra être équipé d'un ou plsouts ubes 'évent ne de cer {otale au moins égale à la moitié de La 
D es jgeslons des canal aline da remplissage ou de Vidange ane mana vanne ni obluraleur. De dr ae» ét és à la parie supérieure du résorv, apdenere de nt maximal du liquide emmeagasiné, avoir 
uno diechion ascendante el comporier un minimum de coudre, es onfas devront débaucher à l'ai ro en un leu 8 à une hauteur fs qu'ils saïent vk iibles depuis lo point de {ivraison, ls 
devront 8e protégés de la pluie at he présenteraucun nsque ef aucun bobo pour lo voisinage, ARTICLE 8.7.6. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES : 
Toules installations électriques autres que colles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. ARTIGLE 8.7.7, INSTALLATIONS ANNEXES : 
Sin sen est désiné à alimenter une instalation (chauffe, rotour, aller d'émplol, i devra être placé en contrebes 
Dee appris Guillon, sauf iinstalaon compori un pos de sé r fou'écoulement accidentel de liquide per sphonnage. 

devra exister Un dspasilf darêt d'écoulement vers les apparels lulsaon, mont sur la canalisation 'almontation, placé 
rares PEUX contenant les équpaments préciés, mancaumaule nn indépendamment de tout autre 

  

assenissament, 
Uno pancarte Ir visible devra ina 

  

ler lo modo d'utisation do ce dispesiff en cas d'accident
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ARTIGLE 8.7.8, PROTECTION CONTRE L'INCENDIE : 

1 82 réservoirs devront être reliés au sal par une prise de tee présentant uno résistance d'isolement inférieure à 100 ohms, Par ailleurs, oufes les istelletions métaliques du stockago devront être rellées par une liaison équipotentelle; 

  

ARTICLE 8.7.9. POLLUTION DES EAUX : 
Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devront êlre conçues ot aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incidentlés liquides répandus ne puissent se propager ou polluer les eaux 

CHAPITRE 8.8 BROYAGE, CONCASSAGE DE PRODUITS MINÉRAUX 
Les dispositions do l'arrêté ministériel du 30 juin 1987 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2515 s'appliquent aux Installations de broyago des matières premières, 

CHAPITRE 8.9 STOCKAGE DE POLYMÈRES 
Les disposilons de lamêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescrplions générales applicables aux Installations classées pour la proteclion de l'nvironnement soumises à déclaralion sous la rubrique n° 2682 s'appliquent au stockage de PVB. 

CHAPITRE 8.10 ETUDE DES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
L'EAU 

ARTICLE 810.1. OBJET 
les modalités da surveillance des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la comalssance qualitative et duanttative des rejels de ces substances sont définies dans le présent chapitre, 
Fin fonction de ces résultas de survellance, il peut être prévu la fauriture d'études technico-économiques présontant les possibilités d'actions do réduction ou de suppressian de certaines substances dangereuses dans l'eau. 

ARTICLE 8.19.2, PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET D'ANALYSES 

Ariicle 8.10.2.1. 
Les prélèvements et analyses réalisés on application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'annexe 5 des. présentes prescrplons. 
Article 8.10.2.2, 
Pour l'analyse de ces substances, l'oxploltant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon là normo NF EN 1SO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

  

L'exploitant doit être en possession de l'ensomble des plèces suivantes fournies par le Iaboraloire qu'il aura choisi, avant lo début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ca prestataire remplit bien les dispositions. de: 'annoxe 5 : 

1. Justicalfé d'accréditations sur les opérations de prélèvements el d'anahse do substances dans la matrice « oaux résldusires » comprenant a minima : 
a. Numéro d'accréditation 

D. Extra de l'annexe technique sur os substances concemées 
2. Liste de référencos on matière d'opérations de prélèvements do substances dangereuses dens les rojets industriels ; 3. Tabloau des performances ot d'assurance qualité précisant les lmies de quantification pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêté, 
4. Allestalion du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 3 du présent arrêté, 

Article 8.10.2.3. 
Dans le cas ob l'exploitant souhaît réalisar lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit foumir à l'inspection avant le début des opérations do prélèvement et da mesures prêvues à l'article 8.103 du présent anêté, les procédures qu'il aura Établios démontrant la fiabilité st la reproductblté do ses praliques de prélèvement et de mosure de débit. + Ces procédures doivent intégrar los points détallés à l'annexe 5 (paragraphe 3 de l'annexa 5 de la circulaire du 9 janvier 2009) et préciser los modallés de traçabiité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des Installations c'agséss : 
= Sous 3 mois pourla survellanca intale définie à l'aile 8.10.3 du présent arrêté :
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Sous 12 mois pour la survellance pérenne définis à amie 8.10.4 du présent arrêté. 

Article 810.24. 
Ra nesures de sunvellanca des rejets aqueux imposées à l'aide 92.3 sur des substances visées aux aricies 8.103 ot Dao cu présent am peuvent se ubslluer à cornes meauro visées aux anis 810.3 et 8.104, sous résente du reect des condifions suivantes 

1e fréquence de mesures imposée respectivement aux arlclos 8.103 ot 8.10. est respectée 1 modalés de prélèvement et d'analyses pour les mesuras de survellence réalisées en applcalon de l'article 9.2.3 répondent aux exgences de l'annexe 5, notamment sur les lites do quantification, 

ARTICLE 810.3. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 
Artiole 8.10.3.1. Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mols à compiler de la notcalion du présent arté préfecoral, le programme de survellanco au paint de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes & 
liste des substances dangerouses : substances dangerauses visées à l'annexe 4 du présant arrêté 
périodicité 

  

mesure parmols pendant 6 mois 
durée de chaque prélèvement: 24 heuros teprésentalves du fonctionnement de l'installation: 

Article 8.10.3.2. Rapport de synthèse de la survelllance initiate 
L'exploitant doit fournir dans un détaï de 12 mois après nolic suréillancs infiale devant comprendre 

lion du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse da ta 

l'ensemble des rapports d'analyses réalisés en application du présent arrèté : 
Das e ans où loxploïlant a réañisé lutmüme le prélévement des échanlens, l'ensemble dos éléments permettant altester de la traçabilité do ces opérations de prélèsament et do mesuro de débit; 
So qenaes ot oxdications eur les résulalé cblenus et kurs éventuelles variations, en évaluant 108 origines possibles des substancos rejetées, notamment au regard des actités industrielles oxercées ot des produits usés: 
de proposons dûment arguments, le cas échéant, si lexplailant soute Somander l'abandon de la surveillance pour Certaines substances, en référence aux disposiions de l'ile 8,10.3.3, 
aq Rratons dümon arguments, l cas échéant, si l'expltant soute adopter un rythme do mesures auto que timestrel pour la poursuite de la surveillance ; 
12 ges échéant. le réculats de mesures de quallé des eaux d'almentaïion en précisant leur argine (superficiel, souterraine ou adduction d'eau potable). 

Artlele 8.10.3.3 Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance a pourz noammont demander la suppression de la sunellance des substances prégontes dans le root des eaux Mes du répondront à au mois lune des Ko cendins suivantes (I toilème concilon n'étant romple quo à deux critères 3.1 at 32 qui la composent sont lus les deux respectés) 
F'al renent lab que ce son es eaux amont qui sont résponsable do Ia présonce de a substance dansé rjots de l'établissoment ; 

2 ques les Conconraïons mosurées pour la substance son strictement inféoures à la imite de quantifeation LQ mentionnée dans le tableau de l'annexe 1 
Evo ones. LS concontralens mesurées pour Ia substance sont inféeures à 10NGE (haie do quaité Re arenlo ou, en l'allnte de leur adoplon on droit ançais, 10/NQEp, norme de qualité emrennementale prouale fixée dans la circulaire DEIDPPR du 7 mel 2007) : F,32 Tous les fux caleulés pour Ja substance sont iférieurs à 10% du flux théoiquo aümisible par à mieu récepteur le fu admisile étant le produi du débit mensuel 'éiage fréquence quinquennale séche CMINAS Etat ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent}
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ARTICLE 8,10.4. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

Article 8.10.4,1. Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance 
pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter do la nofffcalion du présont arrêté préfectoral le programme do surveilance pérenne dans les condiions suivantes + 

  

le des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrété, dont la survoillance est retenuo sur la base du rapport de synthèo établi à issue da la survellance initiale on référence aux articles 8.10.3.2. et 8.10.3.8. du présent arrèté : 
périodicité : 1 mesure par trimestre, 
durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'nstaläion. 

Cette survellanco se fera selon les mêmes conditions que la surveillance initiale, argumentation particulière de l'exploitant. 
Au cours de cetle survellanca pérenne, d'autres substances pourront également être supprimées sur la base dos mêmes critères. et sur demande de l'oxploltant. 
Lors de colo phase de survailance, l'inspection des installations c'assées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapler si basoin, en lerme do substances ou de périodicllé, ce programme de survellance, au Vu du rapport établi en application de l'article 8.10.3.2. du présent arêté et d'éléments complémentaires d'informations connues concemant notamment l'état do la masse d'eau à laquelle le rejet ost associé. 

  

uno fréquence trimestriolle, sauf 

Article 8.10.4.2, Etude technico-économique 

  
L'exploitant foumira au Préfet sous 18 mois à compler de la nolfication du présent amêté préfectoral une étudo technico- économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs. Suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la sunvellance proscrie à l'alcle 8.10.3 ci-dessus 
1. Pour los substances dangereuses priontaes Ngurant aux annexes 9 et 10 de la DCE : por l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anlhracène et endosullan} ; 

  

   ités_de réduction à 
  

2. Pourlos substances proriaïres figurant aux annexes 9 et 10 de à DCE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 el évenlellemant 2021; 

3. Pour les substanres pertinentes figurant à a Histo 2 do l'annexe | de la directire 2008/11ICE du 15/02/06, larsqu'olles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le mileu : possibiltés do réduclon à l'échéance 2015 et 
éventuellement 2021; ion à l'échéance : 

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la dreclive 2008/11/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissiblo dans le miieu mais pour lesquelles la norme de qualté environnementale n'est pos respaciée : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et évantuellement 2021 

Cette étude devra mettre en exerque les substances dangerouses don£ la présonce dans les rejets doit conduire à les Supprimer, à les subeliuer ou à los réduire, à pari d'un examen approfondi s'appuyant notammant sur es éléments suivants. = les résuitats de la surveilanco prescrite ; 
ldenffcation des produits, des procédés, des opéraïons au des praliques à l'ofgine de l'émission des substances ‘dangereuses au sein de l'établissement ; 
un état des perspectives d'évolution de l'acthité (procèdé, niveau de production …) pouvant impactét dans lo temps qualalivement ou quanttativement le rojt de substances dangereuses ; 
la définition des actions pamettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces. substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement los mesures concemant [a ou les substances dangereuses prioritaires et colles les aux autres subslances. Les actions mises on œuvre eUou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du mieu, nolamment par une comparaison, pour chaque substance concemée, des flux rejetés et des lux admissibles dans le milou, Ce plan d'actions sera assorti d'una proposiion d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propos des possiillés do réduclion ou de suppression, calui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chifréo pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au réfet annuol moyen de l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %),



  

  229139 Artiele 810.43 Rapport de synthëso de la surveillance pérenne 

Eplilnt doi oui dans un dés de 48 mos après nalfcaion du présent arèté Préfectoral, un rapport de synthèse de Ja 
Dane nee Eten sur le mémo mods que co prévu à issue 4e la une UT et défini à l'article 8.10.32 du présent arrêté. 

Pet SVT Conduire lxplïant à proposer la nature du programmé de urvellance à Poursuivre Selon les dispositions de 
amie 102. ten foncion des concuions de lu techno conan Menace point 8.10.4.2, lorsqu'une telle étuda aura été réalisée, 

Article 8.104% Actualisation du programme de surveillance pérenne 
Hérolatant poureuil sous 48 mais le programme da suvellance au point de rejet des eMMuents industriels da l'établissement 
dans les conditions suivantes 

Sun Suslances dangoreusos : substances dangoreuses visées das f'annoge 1 du présent arrêté, dont la men ar LETUE sur base du rappo de synihâca db en référence dr 10.3.3. et 8.10.4.3. du Présent arrêté; : Périodicité: 1 mesuro par trimestre 7 durée do chaque prélèvement : 24 heure représentalivos du fonctionnement ds l'installation 

  

Er OMR dans les prod, de procédés, des opérations ou des praliques susceptblos d'étre à l'origine do l'émission 
San rl de rouvels substances dangerouses au sc de féfasosnent l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa 
jipralance À ces nouvelles subetancos jusqu'à la vérification du rompu ae" disposiions définies à l'aile 8.10.3.3. || en 
informera linspaclion des installations classées 

ARTICLE 810,5. RAPPORTAGE DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

Artiele 8.101. Déclaration des données relatives à Ja surveillance des rejets aqueux 
19 Ge EUleL ces moeurs du mois N réalisées en aplaon des ares 5.40. 8.10 4 4 et8.10.4.4 susuisés sont saisis sur 

Fa Lago paatéceraien du mhislre chargé dl lonvhennement prévu à cel lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour. Fragen Rhone Apes et ont tanemis monsuclement à Finspoelon Gas a “classées par voie éleclronique avant la fin du mois N+1 
DR nesl pas acrasaible au momént de La déclaration, l'explolant devra déclarer s LINERIS à cet fft à la même fréquence dans les mêmes coule Éaippoiant rule pas la lansmiscion électronique via lo sta de Ltédéclayation susvisé, 1 ést tenu d'informer l'inspection 
Salons dassées et dans ce cas de li lrangmetre menaueleant ee one avant lo 5 du mois N+1 un rapport de 
Syrèse real ux résults des mesures et analyses du mois N imposées un ar a 33 et 81043. Artiole 8.10.SSDéclaration annuelle des émissions polluantes 

  

  85 résullats sur le site mis en place par. 

Hé atstances Fantl'abjet do la sunveltance pérenne dôcrie à l'acle 8.104 du Présent arrèté doivent faire l'objet d'une: 
Ségiaraion annuel canfomément aux disposiions de l'arrêté ma a Janvier 2008 relatif au registre ét à la D pen Pros à l'arc 8.10. pour es émisons de oubstances dan ee l'eau où par louto autre méthode: 
Pr éeo Male par ls senices de l'inspection, notamment dans le cendre dans lo sol pour les boues produites 
Par l'installation faisant objet d'un plan d'épandage. 

ARTIGLE 8:10.GDISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS D'INFRACTION OÙ D'INOBSERVATIONS DU PRÉSENT ARRÊTÉ 
Fes hfañlions ou Febservaïlon des condilons égale fées par le présent arrété ntraneront l'application des sanctions 
pérales at adnitralves prévues parle He 1er dure V du Gode de Fenatnner
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit ot mat en œuvre sous sa rasponsablllé un programme do survellance de sas émissions et do leurs effels dit programme d'auto. Survaïlance. L'exploitant adapte et actualis la nalure et la fréquence de cet survellance pour tenir complo des évolutions de ses Installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrt dans un document tenu à la disposition de l'inspection des nstallllons classées log modalités de mesures ot de mise en œuvre. de son programme de surveillance, y compris les modalités de ransmissien à l'inspection des Installations classése. 
Les arlles suivants définissent ls contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la survellanco des effels sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto survellance. 
ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

  

Out les mesures aurquoles i procèda sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonclionnement des dispositifs de mesure el des matériels d'analyso ainsi que de la représentaliité des valeurs mesurées (absenca de dérive) l'exploitant fait procéder à des mesures comparalives, solon des procédures normallsées lersqu'elles exstent, par un organisme extérieur Siférent de l'enité qui réallse habituellement les opérations de mesure du programme d'auto survellancs. Celui-ci doit être. acorédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classécs pour las paramètres considérés. Ces mesures sont réalisées sans préjullee des mesures de contrle réalisées par l'inspection des installalons classées on application des disposlions dos aies L 5145 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contréles inopinés exécutés à la demando de linspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, 5e substiluer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9,21, AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES: 
Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Auto surveillance par la mesure des émissions canalséos ou difüses 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Les mesure pont sure rejets Suivants à 
Lee du] Fame Fu ErsEenent a conne Dia 

ee “continue out Pause coninus ai 0. nie pr où ni ai Los annees 
Parme FRE Eat a anis ou uses nues I Cons FE an dE Run el SE D Parme Fauenes Este Po sul ou uses nc SD mue a    
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Article 9.2,1.2. Mesures « comparatives » 
je Mesures comparaives menonnéee au chapire 8.1.2 sont réalisées selon la féquonce miimals Suivante pour le conduit n 
  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

          

2 Fréquence cnepstement TEE Trimestre calé oussres Trimestre ou O2 Trmestfele Qui (Où Timestle Qu = | bo Times CT Hor Aou Où Eluor erpine en ne nue Ou OUR Annuel Out CarHaert nuls Gui 7 AstGoNiEEe nul Où + Or lo CUS Auf Feb. Annuoe Ou Phéner Annuel Gui Formaigues Annuel Qui rie nnueie Qu Has Aou Gui       Pour les conduits 2,3,4,5 ot 6 les mesures comparalives seront réalisées ous les 3 ans {pourles paramètres mentionnés au chapitre 9.2.1 1-autosurvellance} 
ARTICLE 9.2.2, RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau on saux dé na Ce disposilf est relevé joumellament. Les résultats sont portés sur un registe. 
ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

pe ou de surface san munies d'un disposili de mesure foalisateur. 

Article 9.2.3, 

  

. Fréquences, 
Les dispositions minimum suivantes 

Paramètres 

st modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets Sont mises en œuvre : 
nlance2ssur par énpant(autrcamveilance {ASou one par oran [CON 

Foie de mesure 
  
Hparocartures 
Purge des eaux &   

it 
  

PH. température, MES ox 

PH. 0co, p8os, cel jahures, *tibutyiétan 
(OX, mélaux faux,   

Eaux pluviales issues des Vohros vers le milieu récepteur 
Semesuiene (AS) efoïdissementvors le mieu TécenIeur 

oumaliére {AS} 

Annuel (AS) 

‘Tous es 3 ane (CO) 

  
Furue dus chaudières   vArOCarbureS Annual (RSI 
  

ARTIGLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Analyse ot transmission des résultats d'auto surveillance des déchets Les résullals de survellance sont présontés selon un regitre £lassées ou conformèment aux dispositions nalionalos lorsque le format eut les quantités et les Mères d'élimination retenues. 

typos de déchets produits, 
ou un modèle étab en accord avec l'inspection des installations: prédéfini. Ge récapitulaüf prend en compte les L'exploitant uiisera pour se déclarations la codifcation régemontairo en igueur. 
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ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Mesures périodiques 
Uns mesure de la situation acoustique sera effectué dans un délai de six moïs à compter de la date de mise en service des. installations puls tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié, Ce contrôle sera indépendamment des contrôles Ultriours que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures quil réalise en application du 82, notamment celles de son programme d'auto Survellance, os analyse et les interprète. 1 prend le cas échéant les actions correcles appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'envirannement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires: relatives aux émissions de sos installations ou da leurs effls sur l'onvironnement. 
ARTICLE 9,3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des disposons de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établi avant Ia fin de chaque mois: Sélendaire un rapport de synihèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 92 du mois précédent. Ce rapport, tale au minimum de l'interprétation des résultats de la péricde considérée (en pariculer cause el ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 9.1, des modifcalions éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions corectives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des cffuents, la maintenance.) ainsi que de leur elicacié. 
11 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une duréo do 10 ans. Il est adressé avant la in do chaque période (3 mois.) à l'inspection des Installations classées, 
ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les justiiañs évoqués à 9,2 doivent êro conservés {rois ans ou cd ans ou 10 ans). 

ARTIGLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du 9,2 sont transmis au Préfet dans le moïs qui suit leur récoption avec les commentaires et propositions éventuelles d'améloration. 

CHAPITRE 9,4 BILANS PÉRIODIQUES 
BILAN DÉ FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS } 

L'exploitant réalise et adresse au Préfot a bilan de fonctionnement prévu à l'riclo R 512-45 du code l'environnement. Le bilan ‘est à foumi avant la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation plus 10 ans, Le bilan de fonctionnoment qui poris sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référance l'étude d'impact, contient notamment : 
une évaluation des principaux affets acluels surlos intérêts mentionnés à l'article L 51 1-1 du code de l'environnement ; une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pelltiens et la sllalon de ces moyens par rapport aux moileures lechniques disponibles ; 
les hveslissements on matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période déconnalo passée ; l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décannale passée ; 

= los condiions actuelles de valorisation et d'élimination dos déchets ; 
un résumé des accidents of incidents au cours de la période déconnale passée qui ont pu porler allinte aux intérêts mentionnés à l'article L 5111 du code de l'environnement ; 
uno analyse des maileurs lechniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la Suation des installations do l'établissement 
des proposilons do d'amélloraïion de Ia protection da l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux molleurs techniques disponibles par une analyse lechnico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permetra de conclure sur co point le cas échéant 
les condions d'usatlon rationnelle de l'énergie (cetie disposilion ne conceme pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 
les mosures envisagéos en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition no concerne pas les installations qui ont rempli cetie condition dans leur demande «'autorsetion). 

DECLARATION ANUELLE : 

  

‘exploitant transmet au plus tard le 1er awtl do chaque année à l'inspection des installlions classées par vois électronique la déclaration relative au bilan annuel dos émissions suivant le format fé par le ministère chargé do N'inspsclin des Installations classées.



  

    

  

TITRE 10 - ANNEXES 
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ANNEXE 1 
AHSTE DES SUBSTANGES DANGEREUSES FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

7 [Eaégonede Line de quantfaton à] Valeurs Ines anses Substance Eteindre par les|vis àvis du milieu (eaux de =dengereuses prioiaes, |'aboratoires suriaces intérieures) a Code LQ en of 19HNQE ou 10:NQEp en lg! Syestnse L | Gourco: annexe 52 de || Grmmesisez [a  cireulare — du|(ct:antci 8.10.3.3de ap) (élaricle .1042.0e rar) | 0510122009) 
Nonyiphénol (1) 1 oi Fluoranthène (2) 2 voi 1 Naphtalène (2) 2 005 2 Codmium et 505 composés (1) 1 2 50 Plomb et 525 composés (2) 2 5 72 ickel et ses composés (2) 2 10 200 Arseric ef ses composés (4) 3 5 Fe du bruit de Fond Zinc et ses composés (4) 4 10 Fc du brut de fond Cuivre et ses composés (1) ï       

  

FC du bruit de fond 
  (1) substances dangereuses pdorares issucs dl tu adoptée le 20 ombre 2008 

17) substances mare issues de mire X dal DCE fables À dej cie 07/0507) 

exe X de la DCE (able À de Ja civuiaito du 07/0807) êt de lo directive it do la DCE 

(eus subsances patins issues do a de ct AU VCE at pe fun pas à mes X cf DCE (4) autres substances Gireuare du O7/DS/0T) 
(5) autres paramètres 

PARRDES aus do lle Hd La diode 200 11CE et aus suhalnces, nor SDP 1 SP (bleus D ot do la



  

Tableau des performances et assurance qu: 

ANNEXE 2 

ps4 139 

  

à renseigner 
parle laboratoire et à restituer à l'exploitant. 

Kéacuments disponibles à l'annexe 5,5 de la circulaire du janvier 2009 et téléchargeables sur le site hp://rsde-ineris.fr/) 

  

  

sosie since substance. | Loennga |EQ à atteindre 
PE TE eo 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

SHRÉSANIDRE on ai nées | me mate | - mises eau réunir ec 
‘Alkylphénoïs [Nonyiohénois 1557 01 

Pinéracène HSE QE 
MAP frioranthène Hi | LE 

JCatmium et ses composés | 1388 2 
Plomb ef ses composés ie 5 

tan ete ses composés 1306 16 
MÉEAUX [see ets composés 1565 5 

Pine et ses composés D 10 
Cuivre ct ses composés 192 5       
  {| : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances Irês rarement accréditées por les laboratoires voire amas) 1 'agi des substances: « Cotodcanes C10-C13, Gphényiétherbramés,aliyiphénols et hoxachoropentadiencs
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ANNEXE 3 
Attesfation du prestataire (ou de l'exploitant}{modèle) 

Je soussignéfe) 
Uom, quelté ) 

      
{em fom juiique, capital social, RGS, siège soc ot adresse 

    

Rs AO reçu et avoir ps connaissance des Prescritions tech Prélèvement el d'analyses pour la mise en œuvre eva deuxième phase de l'action Féducion des rejets de substances dangermuaas pr ee. Rqualique ot des documents auxquels 1 fait référenne 

  

A 
Le 

Paur le soumi   SERRE ROM prénom dela porsonne haba à signer je marché Signature : 

Cachet de la société 
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inflammables (stockage et réservoirdt432.2.b  Fjoul domestique : manufacturés de) : cuves  aëremnes sur béton D 
le 25 mŸ . Slockage des liquides inflammables visés N ove  aërenne en fosse À la rubrique 1430 cu 8 ) représentant une capacité équivalents totat le 30 m° + tampon 0,6 m 4 cuve enterrée double enveloppe supérieure à 10 mê mais. inférieure ou égale à 100 m 3 D le 25m 
[TOTAL : 17,1 mô eg. 18 catégorie 

fautes iniammables divers 
fût d'alcool éthyique dénaturé = 200 1 
bidon de dégralssant RC 85 = 25 1 

fût de dégraissant SRB 13 = 200 1 
ÎTOTAL : 17,5 md og, 18'® catégorio 

  

  

      
    

  

ioÿage, _concassage, _ansachage,  puvétsalonl 
ehloyage, lamisage, mélange do pierres, cailloux 
inerais ol autes produits minéraux nalutels où 
rificils ; la puissance Installéo do l'ensemble de: 
rachines fes concourant au fonctionnement de 

instalation étant 
. Supérieure à 40 KW, mais inférieure ou égale à 200 We 

15.2 Équipements do broyage des matières premièred D 
Lolalisant une puissance do l'oruré de 474 KW 

  

  

  

  

Polymères (malères plastiques, caoutchoucs} 

| b) Supérieur ou égal à 100 mŸ, mais inférieur 
à1000m:D 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un fiu Ligne magnétron 

/2- Lorsque l'installation est du type "circuit primaire Ligne feuilletéa fermé :D [four aéroréfrigérante de type circuit primaire fermé!       
  

Activités non classées 

intitulé 
  

  

   

  

Fubrique ni 
- [rodques” Trnsloi ou sckage de substances elLa quantité IE dE produis os SUEcepiBI hits brépauten) be présente dans talon st de © A. Subtemces ot préparations soldes : 1x quant "2" CRRBOLANE 2 101 ile tscaplle dote présome dns Msalalon = CARBOLANE 8: 004 étant:  GERAGAROME: HO supérieur ou gi à 2001: |: CORDON FREnER At: 60kg YSupheure ou ele à 60 4 mas meure |. FEPSÉMATV EDS AD A 2 PORODAL L: 1000 Kg Supérieur au égale à 5 | mas neue TOTAL 21 0 kg Fo D | 

Dangereux pour l'onvironnement - À -, très toxiquesLa quantité lolale susceptible détre. présonte (1172 pour les organismes aquatiques (stackage et emploidans l'installation est de. since) Loles que dénios à la ruiquo 1000, à letcson diode eau derofatissement Lol dos nomatvomant où ar famle par d'auts NALCO 60 TAB 12049 rubriques : à hi inhibiteur de corrosion fines suscoptible d'être présente dans l'installation NALCO 41 L: 25 kg 

(= Suphreureouéga a200t:AS 1° Aile st antorson = Supéieue où ae à 10 à 
mais inférieure 200 € : À NALGOS apr ra “ Supériure ou égale à 20 1 ù 
mais inférieure 100 & : D TOTAL : 1 545 kg ébène (Hoage el emo de 1). is a tot Houle dé je BL! ou 26 je 85 Hate Huile dête présene dans Halo Slenbolune age le Woo à 100 Kg   périeure à 100 kg : D  



  

fase. 

[530 

fôrt 

2575 
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o distribution) bit est do 2,5 m9 [. Installaion do chargement de véhicules-ctemes, dk mplesage, de réoplès mobiles où de 1ÉceNots da | Mu à mor, GED magrun Caen dd TOTAL ES mm an essence aller, pour les ques annales de L tégoñe de rence (coient 1) dansé à 
ImŸh og essence as _ cs Désôl do bo, pair, car au coeTB à d asr d cito  os1 E0 ques ne A RAI ace ant: 

a} Supérieure à 20 000 mŸ : A 
b)_ Supérieure à 1 000 m9 : D 

Acide acôtique à plus de 50 % en poids d'acide ue d'acide sufurique GE 51%) ide chlorhydrique à plus de 20 % en polds d'acide : … Huna capacité da : 2000 sur rélention ide formique à plus de 50 % en poids d'acide ; ide nlbiquo à plus de 20 % mais à moins de 70 % 
n poids d'acide ; 

ide plcrique à moins de 70 % on poids d'acide ; ide Phosphorique, acide sulfurique à plus {de 25 % en poids d'acide : 
JAnhydride phosphorique, anhydride acétique (emplot 

x stockage d) | La quantité lotala susceptible détre présente dans 
l'installation étant 
[TRE 1 Supérieure ou égale à 2601: À 
TITRE 2 Supériaure ou égale à 60 , mais inférieure 

82501:D 
Abrasies (Emploi de_mallres) telles que sables! orindon, gréneilles métaliques, ele, sur un matériau 1 sableusa de 20 KI elconqué, pour gravure, dépalssage, décapagel rainage. 
La puissance installée des machines fixes concourant au! fonctionnement de linstalalon étant supérieure | B20kw :D | 

Liquides inflammables (nstalation de remplissage ouPoste de ditibuion 4 fou domestique dont 1 

  

 




